
CONDITIONS PARTICULIERES

SOMMAIRE
Les présentes clauses précisent et complètent, au besoin, les dispositions des conditions générales applicables.  Sauf si les conditions particulières en disposent autrement, les dispositions des conditions générales susmentionnées demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des conditions particulières n'est pas consécutive et suit la numérotation des articles des conditions générales. A titre exceptionnel et avec l’autorisation des services compétents de la Commission, d’autres clauses peuvent être introduites pour couvrir des situations particulières.
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Comment compléter ces conditions particulières :

Pour les termes entre <… > introduire l’information relevante aux Conditions Particulières.
Les phrases entre [ ] ne doivent être introduit que si cela est relevant, tandis que les paragraphes grisés ne doivent être amendés que dans des cas exceptionnels, selon les obligations découlant de procédures de soumission particulières.

Veuillez noter que les Condition Particulières ne peuvent déroger aux Conditions Générales dans les cas où une telle dérogation n’est pas prévue, accord préalable (dérogation) des services relevant de la Commission Européenne, aux conditions générales. 


Article 2
Droit applicable

2.1
(Pour les contrats passés par la Commission), Le droit belge régira toutes les matières non couvertes par les dispositions contractuelles.

(Pour les marchés passés par un pouvoir adjudicateur décentralisé), Le droit <pays du pouvoir adjudicateur> régira toutes les matières non couvertes par les dispositions contractuelles.

2.2
La langue utilisée est le français.

Article 4
Communications

<Préciser ici les adresses des parties, leurs autres coordonnées, les personnes de contact, , ainsi que la procédure utilisée par les parties pour leurs communications si nécessaire>
Article 7
Documents à fournir

[Préciser ici les documents, dessins à fournir, ainsi que la procédure utilisée par le pouvoir adjudicateur et le gestionnaire de projet si nécessaire]

Article 8
Aide en matière de réglementation locale

[Préciser ici les modalités d’obtention des permis, visas, autorisation ou licences ou au moins les textes de références pertinents si nécessaire]

Article 9
Obligations du titulaire

9.6
Le titulaire doit prendre les mesures appropriées pour s’assurer de la visibilité du financement ou co-financement de l’Union Européenne. Les mesures prises doivent être en accord avec les règles édictées et publiées par la Commission sur la visibilité applicable aux Actions Extérieures : http://europa.eu.int/comm/europeaid/visibility/index_fr.htm des 
Article 10
Origine

[Indiquer toute dérogation aux règles d'origine]
Article 11
Garantie de bonne exécution

Le montant de la garantie d’exécution doit être de < insérer un pourcentage compris dans une fourchette entre 5 et 10% > de la valeur du contrat  et la partie qui concerne le service après-vente incluant l’ensemble des montants stipulés aux avenants au contrat.
Pour des montants inférieurs ou égaux à 150.000 euros et sur la base de critères objectifs, tels que la nature et la valeur du marché, il peut être décidé de ne pas exiger une telle garantie.
Article 12
Assurances

[Préciser ici les exigences spécifiques en matière d'assurance afin que soit couvert le transport et tout type d’assurance demandée]
Article 13
Programme de mise en oeuvre (calendrier)
[Indiquer ici les exigences spécifiques du programme de mise en oeuvreavec ses dates et ses délais]

Article 14
Plans du titulaire

[Indiquer ici les plans exigés du titulaire, leurs modalités d’approbation, ainsi que les exigences relatives à d’éventuels manuels]
Article 15
Montant des offres
[Préciser ici toute disposition supplémentaire concernant l'article 15 des conditions générales]
Article 17
Brevets et licences
[Indiquer si une dérogation à l'article 17 des conditions générales est prévue]
Article 18
Ordre de commencer la mise en oeuvre du marché

18.1
<Indiquer la date à laquelle la mise en oeuvre du marché doit commencer>
Article 19
Période de mise en oeuvre
19.1
<Indiquer le ou les délais de mise en oeuvre en fonction de la date fixée à l’article précédent>
Article 22
Modifications

Le pouvoir  adjudicateur se réserve le droit de modifier,  les quantités prévues pour le(s) lot(s)/les composantes de ces lots n° [……………].au moment de la conclusion du contrat et pendant la validité du contrat, dans la limite de [+/- 100 %. L'augmentation ou la réduction de la valeur totale des fournitures qui résulte de cette modification des quantités ne peut excéder 25 % du montant du marché. Les prix unitaires de l'offre sont applicables aux quantités commandées dans les limites de cette modification.

Article 24
Qualité des fournitures
[Indiquer ici si une réception technique préliminaire est nécessaire]
Article 25
Inspection et test

[Préciser ici les lieux/biens devant faire l'objet d'une inspection et de test(s), conformément à l'article 25 des conditions générales, ainsi que les modalités de réalisation des tests ]

Article 26
Principes généraux paiements
26.1
Les paiements sont effectués 

en EURO pour les contrats centralisés, en EURO /en monnaie nationale pour les contrats décentralisés.
<Indiquer ici  les conditions administratives ou techniques auxquelles sont subordonnés les versements de préfinancements et d'acomptes et/ou le paiement pour solde>

Les paiements sont autorisés et effectués par <préciser l’adresse de l’unité responsable et tout autre renseignement utile>. 

[En cas de procédure décentralisée ex-ante et lorsque les factures sont introduites auprès des autorités du pays du pouvoir  adjudicateur, le titulaire peut en informer la Commission des Communautés européennes par l'envoi d'une copie de la correspondance à [indiquer l'adresse de l'unité responsable si cette option est utilisée].]

En vue d'obtenir les paiements, le titulaire doit introduire auprès de l'autorité visée ci-dessus:

a)
Option 1


[Pour le paiement du préfinancement de 60 %, en plus de la demande de paiement, la garantie d’exécution. Si un préfinancement est demandé et que ce paiement dépasse 150 000 Euros, ou si les documents probants pour les critères de sélection n'ont pas été remis, le Titulaire doit fournir une garantie financière pour le montant total du paiement  du préfinancement.] 

 Option 2 
 [Lorsque le contractant est un organisme public et qu'il est dérogé à l'obligation de fournir une garantie, au constat de   l'évaluation des risques effectuée :  
[Pour le paiement du préfinancement de 60%, en plus de la demande de paiement, la garantie d'exécution.]
b)
Pour le paiement de 40 % du solde, la (les) facture(s) en [3 exemplaires] après réception provisoire des fournitures.
26.9
Révision des prix

<Indiquer si le marché comporte une clause de révision des prix. Celle-ci doit être établie conformément aux instructions internes par les services compétents de la Commission européenne>

Article 29
Livraison

29.1
Le titulaire assume tous les risques relatifs aux biens jusqu'à la réception provisoire au lieu de destination. Les fournitures sont livrées sous un emballage permettant de prévenir leur endommagement ou leur détérioration pendant le transit jusqu'à leur arrivée à destination.

29.2
[Préciser ici les exigences spécifiques en matière d'emballage]
29.3
[Les emballages deviennent la propriété du bénéficiaire, sous réserve de respecter l'environnement]

ou

[Les emballages restent la propriété du titulaire, sous réserve de respecter l'environnement]
29.5/6
[Préciser les exigences en matière de documents devant accompagner chaque livraison, ainsi qu'en matière de marquage des emballages]

Article 31
Réception provisoire
Pour la réception provisoire, il y a lieu d’utiliser le certificat en Annexe C11.

<Préciser  les modalités détaillees de la réception provisoire>
Article 32
Garantie
Le titulaire garantit que les fournitures sont neuves, encore inutilisées, du modèle le plus récent et qu'elles comprennent toutes les améliorations récentes quant à leur conception et leurs matériaux. Le titulaire garantit en outre que toutes les fournitures sont exemptes de vices résultant de leur conception, des matériaux utilisés ou de leur ouvraison. Cette garantie demeure valable pendant <période à spécifier, maximum une année> à compter de la réception provisoire.

[Préciser si nécessaire les obligations supplémentaires au titre de la garantie du produit]
Article 33
Service après-vente

[Préciser les modalités du service après-vente que le titulaire doit éventuellement fournir et indiquer la part de la garantie de bonne exécution assignée à cette activité]

Article 40
Règlement non contentieux des différends 

40.2
[Veuillez supprimer le présent paragraphe dans le cas où l’appel d’offres est géré par la Commission pour le nom et le compte du pays bénéficiaire. Si la gestion est décentralisée, veuillez indiquer : « Les Parties peuvent en accord, demander à la Commission d’initier une procédure de conciliation. La Délégation de la Commission à < spécifier le pays> sera responsable de la procédure de conciliation]
Article 41
Règlement contentieux des différends

(Pour les contrats passés par la Commission), Tout litige entre les parties qui pourrait apparaître dans la mise en œuvre du présent contrat et qui n'aurait pu être réglé à l'amiable entre les parties sera soumis aux tribunaux de Bruxelles.

(Pour les marchés passés par un pouvoir adjudicateur décentralisé, préciser l’une ou l’autre option) :

a) Tout litige entre les parties qui pourrait apparaître dans la mise en œuvre  du présent contrat et qui n'aurait pu être réglé auparavant entre les parties sera soumis à < préciser la juridiction compétente> conformément à la législation nationale du pouvoir adjudicateur.

b) Tout litige entre les parties qui pourrait apparaître dans la mise en oeuvre du présent contrat et qui n'aurait pu être réglé auparavant entre les parties sera soumis à l’arbitrage de < préciser l’organe d’arbitrage> conformément à <préciser les règles d’arbitrage (Chambre de Commerce Internationale, Commission des Nations Unies pour le droit commercial international ou toute autre procédure d’arbitrage internationalement reconnue…).
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